
Intervention de Madame Diarra Dime-Labille,
conseillère juridique de la France auprès des

Nations unies au Conseil de sécurité
Diarra Dime-Labille

Quai d’Orsay, 12 décembre 2022

[Représentation permanente
de la France auprès des Nations
unies à New York] New York, le
12 décembre 2022.

Je remercie la Présidente Gatti
Santana et le Procureur Brammertz
pour leur rapport et leur présenta-
tion. Je tiens à féliciter la Juge San-
tana pour sa nomination es qualité
de Présidente du Mécanisme, le 1er

juillet dernier.
Nous saluons la présence des re-

présentants de la Serbie, du Rwan-
da, de la Croatie et de la Bosnie-
Herzégovine.

Monsieur le Président,
La France réitère son plein sou-

tien au Mécanisme et à son action
en faveur de la lutte contre l’impu-
nité et de la préservation de l’héri-
tage des tribunaux pénaux interna-
tionaux pour l’ex-Yougoslavie et pour
le Rwanda.

2022 est une année décisive pour
le Mécanisme qui a été en mesure,
dans un contexte sanitaire plus favo-
rable, de poursuivre ses activités et
d’enregistrer des avancées concrètes,
qui témoignent de sa pertinence et de
son efficacité. Le Conseil de sécurité
doit l’appuyer dans son action.

Nous saisissons l’occasion pour re-
mercier et féliciter à cet égard le Ga-
bon, pour son excellent travail de co-
ordination à la tête du groupe de tra-
vail informel dédié.

Nous saluons l’important travail
judiciaire effectué par le Mécanisme,
notamment l’ouverture du procès
dans l’affaire Kabuga qui constitue
un moment important, pour les vic-
times et pour la réconciliation natio-
nale au Rwanda, le prononcé du juge-
ment dans l’affaire d’outrage Fatuma
et consorts et la poursuite des procé-
dures dans l’affaire Stanišić et Sima-
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tović.
Afin d’achever dans les délais ce

procès comme les autres procédures
pendantes, le Mécanisme doit dis-
poser des ressources financières adé-
quates et de personnels qualifiés.

La France exhorte une nouvelle
fois tous les États à collaborer plei-
nement avec le Mécanisme, conformé-
ment à leurs obligations internatio-
nales, et à le soutenir dans la pour-
suite de ses activités. Nous regrettons
que certains partenaires s’y refusent
encore, malgré les multiples appels
des autorités du Mécanisme, relayés
au sein de ce Conseil.

Il est primordial que les derniers
fugitifs mis en accusation par le Tri-
bunal pénal international pour le
Rwanda puissent comparaître devant
la justice. Le décès des auteurs présu-
més des crimes les plus graves ne sau-
rait valoir justice pour les victimes.

Depuis la création du Mécanisme,
Monsieur le président, la France lui
apporte un soutien important sous
plusieurs aspects :

D’abord, la coopération judi-
ciaire, notamment avec l’arrestation
d’un des derniers fugitifs du Tribunal
pénal international pour le Rwanda,
Félicien Kabuga, en mai 2020 et son
transfert au Mécanisme.

Ensuite, la mobilisation des juri-
dictions françaises, notamment dans
l’affaire Laurent Bucyibaruta. Ce der-
nier a été condamné par la Cour
d’assises de Paris le mardi 12 juillet

2022 à 20 ans d’emprisonnement pour
complicité de génocide et de crimes
contre l’humanité.

Enfin, le soutien actif et perma-
nent de la France envers les deux tri-
bunaux pénaux ad hoc s’est matéria-
lisé également par la conclusion d’ac-
cords d’exécution des peines.

Ainsi, la France et l’ONU ont
conclu en 2000 un accord relatif
à l’exécution des peines prononcées
par le Tribunal pénal international
pour l’ex-Yougoslavie. A ce titre, trois
personnes ont purgé leur peine en
France entre 2004 et 2013 et une per-
sonne purge actuellement sa peine en
France.

Ce soutien constant, qui s’inscrit
dans un engagement plus large de la
France contre l’impunité, se poursui-
vra afin que la justice puisse être ren-
due aux victimes.

Monsieur le Président,
Pour conclure, nous tenons à sou-

ligner que l’action du Mécanisme ne
se limite pas aux activités judiciaires.

Nous saluons l’annonce faite par
la Présidente sur le projet d’élabo-
rer un plan d’achèvement du Méca-
nisme. Nous l’encourageons à pour-
suivre ses efforts et à travailler sur
les options relatives au futur de cette
juridiction. En effet, après les af-
faires liées aux crimes principaux, le
Mécanisme devra continuer de s’ac-
quitter de tâches lourdes qui com-
prennent notamment le traitement
d’autres questions judiciaires à me-
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sure qu’elles se posent, l’assistance
aux juridictions nationales, la protec-
tion des victimes et témoins, la ges-
tion des archives et le contrôle de
l’exécution des peines. Le travail mé-
moriel est également essentiel à la ré-
conciliation.

Enfin, nous restons vivement pré-
occupés par la résurgence et la mul-

tiplication des déclarations politiques
et actes de déni des crimes ainsi que
la glorification de génocidaires et cri-
minels de guerre condamnés par les
tribunaux pénaux internationaux au
terme de procédures impartiales et in-
dépendantes.

Je vous remercie./.


